M/ MME                               

                                                                                                   Lieu, le  janvier 2021
A Monsieur Christophe Castaner, député de la 2e circonscription des Alpes de Haute Provence 
Objet : Loi « confortant les principes républicains. »
Monsieur le Député,
Le Gouvernement a présenté, le 9 décembre 2020, le projet de loi n°3649 confortant le respect des principes de la République. 
En posant « le principe de la scolarisation obligatoire de l’ensemble des enfants aujourd’hui soumis à l’obligation d’instruction, soit les enfants âgés de trois à seize ans »
, l’article 21 restreint le droit pour les parents de choisir, pour leurs enfants, le mode d’instruction qui actuellement « peut être donnée soit dans les établissements ou écoles publics ou privés, soit dans les familles par les parents, ou l'un d'entre eux, ou toute personne de leur choix.»
. En effet, il fait passer l’instruction en famille, d’un principe de liberté encadrée à celui d’une interdiction avec dérogation limitée par la loi, puis soumise à l’autorisation expresse des services de l’État.
En tant que citoyen, je ne suis pas opposé aux fins poursuivies par le projet de loi, à savoir la lutte contre les ferments de division au sein de notre Nation. Néanmoins, cette lutte légitime doit concilier, de manière équilibrée, la prévention des atteintes à l’ordre public et le respect des droits et libertés des citoyens. 
A ce titre, les jurisprudences du Conseil d’État et du Conseil Constitutionnel indiquent que la restriction d’une liberté publique est envisageable sous réserve de sa nécessité, de son adéquation et de sa proportionnalité par rapport aux buts poursuivis. 
Dans son discours sur les séparatismes du 2 octobre 2020, le Président de la République avait annoncé son intention d’interdire l’instruction en famille, justifiant cette « décision forte »  par le fait que « chaque semaine, des recteurs découvrent des cas d’enfants totalement hors système.»  
Or lorsqu’un enfant est instruit en famille, ses parents sont tenus à des déclarations annuelles auprès du maire et des services du rectorat, et soumis à des inspections respectivement, chaque année par l’inspecteur académique, et tous les deux ans par les services sociaux. En cas de défaut d’instruction, voire de radicalisation, le rectorat a toute latitude pour imposer la re scolarisation d’un enfant dans les deux semaines. Aussi la restriction de la liberté de l’instruction en famille ne corrigera pas la situation des familles, dont les parents ne respectent pas actuellement l’obligation d’instruire leurs enfants.  
…/…

Si le but est de réduire le nombre d’enfants non instruits, le Parlement – dans son rôle de contrôle de l’action du Gouvernement – peut proposer un renforcement des moyens de l’Éducation nationale, en lieu et place de la restriction d’une liberté pour l’ensemble des citoyens. En effet, l’interdiction de principe de la liberté de l’instruction en famille n’aurait aucun effet sur la situation des enfants dont les parents ne respectent ni le cadre légal actuel, ni l’obligation d’instruction.
Si le but est de lutter contre le séparatisme, l’avis du Conseil d’Etat sur le projet de loi n°3649 rappelle que les motifs des parents instruisant leurs enfants en famille ne relèvent ni d’une volonté de séparatisme social, ni d’une contestation des valeurs de la République. Interdire la possibilité de l’instruction en famille reviendrait à priver d’une liberté de nombreuses familles parfaitement intégrées et contribuant activement à la vie de la Nation par la qualité de l’éducation donnée à leurs enfants.
Si le but est d’assurer à tous les enfants une instruction leur permettant de devenir des citoyens responsables et attachés à la Nation, je peux témoigner, l’instruction en famille y participe activement, dans le cadre actuellement posé par la loi. En effet, pour certains élèves, quitter un établissement scolaire pour être instruits à la maison est un bienfait, et ceci pour des motifs bien plus larges que ceux évoqués dans le projet de loi pour les dérogations. Ainsi le changement envisagé pénaliserait des enfants et des familles respectueux des lois, qui ne sont en aucun cas concernés par une volonté de séparatisme.  
Au bilan, la restriction de liberté envisagée n’est ni justifiée, ni efficace pour lutter contre le séparatisme, ni proportionnée. En tant que Députée, représentant du peuple, je vous prie donc : 
· de bien vouloir rétablir, par voie d’amendement, le principe de la liberté encadrée de l’instruction en famille, en vous assurant, le cas échéant, que les services de l’État disposent bien des moyens nécessaires pour faire respecter l’obligation d’instruction de tous les enfants résidant en France entre trois et seize ans ; 
· dans le cas où le Parlement voterait l’interdiction de l’instruction en famille, de bien vouloir vous associer à une saisine de Conseil Constitutionnel pour soumettre cette restriction de liberté à un contrôle de constitutionalité. En effet, dans son avis sur le projet de loi n°3649, le Conseil d’État indique que la liberté d’instruction en famille pourrait être qualifiée de principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
Je vous prie, Monsieur le Député, d’agréer l’expression de ma haute considération, et me tiens à votre disposition pour vous apporter tout complément d’information que vous jugeriez utile afin d’exercer votre rôle de législateur.
                                                                               Signature
� Cf. exposé des motifs du projet de loi n°3649 présenté le 9 décembre 2020. 


� Code de l’éducation article L.131-1-1. 





